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AVANT-PROPOS

Pour le Conseil de la sant� et du bien-�tre, ce document a un statut particulierÊ: il ne se
veut pas un avis adress� � la ministre de la Sant� et des Services sociaux, mais une
contribution � un d�bat qui se continue sur la d�centralisation et sur le d�veloppement
social.

Par son Forum sur le d�veloppement social, le Conseil a contribu� � faire �merger les
enjeux politiques du d�veloppement social, pour aujourdÕhui. Rappelons-lesÊ: mieux
harmoniser lÕ�conomique et le social; r�partir le plus �quitablement possible les biens et
les services; revoir nos interventions sous lÕangle de leur efficacit�; d�finir de nouveaux
rapports entre lÕ�tat et la soci�t� civile. Ë cette fin, beaucoup reste � faire. Il faut continuer
� penser ces enjeux et les politiques qui les prendraient mieux en charge. Il faut aussi
continuer � mobiliser les acteurs � cet effet.

Le pr�sent document constitue une contribution du Conseil pour faire avancer la r�flexion
et lÕaction sur le quatri�me enjeu. LÕoriginalit� de ce texte, cÕest quÕil rend explicite, en
quelque sorte, le dialogue qui existe entre la demande des communaut�s pour se donner
les conditions qui favoriseront leur d�veloppement, et lÕoffre gouvernementale pour
soutenir cette volont�. En plus de lÕexpliciter, il invite aussi � continuer ce dialogue en
proposant des pistes de r�flexion et dÕaction.

QuÕest-ce qui se dit dans ce dialogue entre la demande et lÕoffre en regard des conditions
pour soutenir lÕappropriation par les communaut�s de leur d�veloppementÊ?
Essentiellement, ceciÊ: ces conditions requi�rent un changement au niveau des valeurs,
sÕenracinent dans une organisation territoriale dynamique, exigent une modification du
lieu de contr�le des moyens dÕaction et des ressources, et doivent sÕappuyer sur de
nouvelles pratiques de coop�ration entre les diff�rents acteurs sociaux.

Il sÕagit, en fait, dÕun projet de soci�t� Ð ce terme, consid�rable, �tant employ� � bon
escient. Tout ne bougera pas en m�me temps. Actuellement, une politique gouvernementale
est en train de faire bouger lÕassise territoriale. Il sÕagit l� dÕun pas dans la bonne
direction.

CÕest la volont� du Conseil de continuer � favoriser ce dialogue entre la demande et
lÕoffre, pour renforcer davantage lÕassise territoriale et les ressources des communaut�s.

La pr�sidente,
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H�l�ne Morais
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INTRODUCTION

Ë l'instar de La politique de la sant� et du bien-�tre, le Forum sur le d�veloppement social,
tenu en avril 1998, a mis en lumi�re les difficult�s li�es � la pauvret�, � l'exclusion sociale
des jeunes et des familles ainsi quÕ� la faiblesse des liens sociaux dans plusieurs
communaut�s qu�b�coises. Le Forum a �galement permis l'expression d'une volont� de
changement et d'un mouvement en faveur d'une plus grande responsabilit� des
communaut�s locales et r�gionales quant � leur d�veloppement afin de pr�venir ces
probl�mes, les r�duire et soutenir les personnes qui les vivent.

La prise en charge par les communaut�s de leur d�veloppement n�cessite un changement
profond de notre soci�t�, de ses pouvoirs et de ses valeurs, afin de corriger les effets
n�gatifs de lÕindividualisme, de la centralisation, de la r�glementation, des rationalisations
et de la soci�t� de march�. De plus, les communaut�s doivent pouvoir saisir les
opportunit�s de changement et de d�veloppement issues de liens de solidarit� locaux.

Dans cette perspective, le Conseil s'est donn� l'objectif de travail suivantÊ: � partir d'une
analyse sommaire du partage des pouvoirs entre les instances de niveau local, r�gional et
central, au sein d'un certain nombre de secteurs cl�s de l'administration publique,
d�terminer des conditions dont la pr�sence ou l'absence est de nature � favoriser ou non
l'appropriation, par les communaut�s locales, de leur d�veloppement, en portant une
attention sp�ciale au secteur des services de  sant� et des services sociaux.

Afin de bien comprendre cet objectif, il semble important de d�finir sans tarder les
concepts communaut�, d�veloppement et appropriation. Pour les fins de ce rapport, le
Conseil retient les d�finitions suivantes.

Une communaut� est un regroupement de personnes vivant sur un territoire donn� et
partageant des int�r�ts communs � l'�chelle de ce territoire. Comme le mentionne Pageon
(1991), d'une part, il existe des territoires ÇÊv�cusÊÈ et des territoires ÇÊinstitutionnalis�sÊÈ
qui ne se superposent pas toujours, et, dÕautre part, un m�me individu ou un m�me
groupe peut avoir plusieurs appartenances territoriales simultan�ment.

Le d�veloppement est un processus, une d�marche par laquelle une communaut�, par voie
dÕinitiatives, tente de maintenir ou dÕam�liorer, selon les valeurs quÕelle juge prioritaires,
les conditions de vie collective et/ou individuelles.
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LÕappropriation est un processus par lequel un individu, un groupe ou une communaut�
arrive � exercer un certain contr�le sur ses conditions de vie.  Pour que lÕappropriation
soit effective, lÕindividu, le groupe ou la communaut� doit poss�der les ressources
officielles et non officielles qui lui permettent de contr�ler son d�veloppement.

Diff�rentes analyses1 nous ont permis de mieux comprendre les intentions des
communaut�s et du gouvernement. Elles nous ont aid�s � d�terminer des facteurs
d'harmonie et des facteurs de conflits entre eux. Nous avons constat� qu'au fil des ans
l'�tat a toujours eu un discours et des gestes de soutien des communaut�s, mais qu'il n'a
pas toujours r�ussi � aller au bout de ses projets de r�formes pour r��quilibrer le partage
des pouvoirs. L'analyse de projets locaux de d�veloppement nous a, par ailleurs, permis
d'observer les efforts majeurs de prise en main, par les communaut�s, de leur destin�e
ainsi que les obstacles rencontr�s. Nous avons constat� que les facteurs favorables �
l'appropriation sont le plus souvent � lÕint�rieur des communaut�s et que les facteurs
d�favorables se situent le plus souvent � l'ext�rieur de celles-ci.

Dans ce rapport, nous avons regroup� les facteurs �tudi�s en cinq dimensions constituant
pour le Conseil autant de conditions de l'appropriation et d'effets de celle-ci. Ces cinq
dimensions sont la vision de l'appropriation et de ses valeurs, l'organisation du territoire,
lÕutilisation des ressources, le partage des pouvoirs et l'action en r�seau. Elles ont �t�
retenues  parce qu'elles repr�sentent les conditions favorables les plus �videntes dans les
�crits et dans les exp�riences analys�es, mais aussi parce qu'elles sont porteuses de
changements fondamentaux � long terme. Ces conditions favorables repr�sentent un tout.
Elles sont interd�pendantes dans le d�veloppement des communaut�s et dans
l'�tablissement des rapports efficaces avec l'�tat ainsi quÕavec dÕautres partenaires.

                                                

1. Les travaux suivants ont �t� r�alis�sÊ: − une analyse des r�sultats du Forum sur le
d�veloppement social sur l'appropriation et la d�centralisation; − une revue partielle des
�crits portant sur l'appropriation et sur le d�veloppement local; − une analyse des
conditions favorables et d�favorables � l'appropriation � partir d'une trentaine
d'exp�riences qu�b�coises de d�veloppement local r�alis�e par une �quipe de recherche
dirig�e par Vincent Lemieux; − une analyse du partage des pouvoirs entre les paliers
territoriaux dans les cinq secteurs de l'administration publique suivantsÊ: les affaires
municipales, l'�ducation, la main-d'Ïuvre et l'emploi, le d�veloppement r�gional et la
sant� et les services sociaux par lÕ�quipe dirig�e par Vincent Lemieux; − une �tude de
l'�volution des orientations pr�conis�es par le gouvernement depuis 1960 pour soutenir
les communaut�s locales et la d�centralisation dans ces cinq secteurs; − un examen de
l'approche territoriale, des enjeux du d�veloppement local et des conditions favorables et
d�favorables � l'appropriation, avec la participation des personnes suivantesÊ: Vincent
Lemieux, Marc-Urbain Proulx, Robert Robert, Yves Vaillancourt et Jacques Proulx.
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Pour chacune des dimensions identifi�es, nous ferons ressortir ce qu'en disent les auteurs,
les communaut�s et l'�tat. Nous identifierons les facteurs de conflits et les facteurs
d'harmonie. En conclusion, nous formulerons des propositions quant aux liens �
d�velopper pour rapprocher les parties de fa�on favorable au d�veloppement des
communaut�s par elles-m�mes.

Dans son parcours pour �tablir le sc�nario de changement souhaitable pour favoriser
l'appropriation par les communaut�s de leur d�veloppement, le Conseil marque une
direction � prendre. Un simple changement structurel ne suffit pas. Le changement doit se
situer sur le plan des valeurs et s'enraciner dans une organisation territoriale dynamique.  Il
faut �galement modifier le lieu de contr�le des moyens d'action et des ressources et
susciter l'�mergence de nouvelles pratiques de coop�ration. Pour le Conseil, il n'existe pas
en ce domaine de formule mur � mur, mais, pour chacun, un devoir d'ouverture �
l'�mergence de nouveaux rapports entre les communaut�s et l'�tat pour le d�veloppement
des communaut�s et pour le d�veloppement de l'ensemble du Qu�bec.





Premi�reÊpartie

D�VELOPPER UNE VISION COMMUNE DE L'APPROPRIATION ET DE SES VALEURS

L'appropriation et ses valeurs

Ce rapport porte sur lÕappropriation par les communaut�s locales de leur d�veloppement,
ce que certains appellent lÕempowerment. LÕappropriation est un ph�nom�ne � multiples
facettes qui r�f�re � la fois � un pouvoir, � un processus et � une structure. Premi�rement,
pour sÕapproprier son d�veloppement, une communaut� doit disposer dÕun pouvoir
dÕaction autonome. Ce pouvoir dÕaction lui permetÊ: − de modifier certaines de ses

conditions de vie afin de survivre et/ou dÕam�liorer son sort; − de g�rer les services �

rendre accessibles � sa population et, − dÕexercer un contr�le global et continu sur sa vie et
sur sa destin�e. Deuxi�mement, pour quÕil y ait appropriation, une communaut� doit
r�aliser un processus qui la conduitÊ: − � prendre conscience de ses probl�mes et de sa

capacit� (ou de son incapacit�) � les r�soudre; − � resserrer les liens sociaux de base afin

quÕ�merge une nouvelle organisation sociale ax�e sur le partenariat et, − � ma�triser de plus
en plus les outils collectifs de d�veloppement. Troisi�mement, lÕappropriation ne peut se
faire sans lÕexistence dÕune structure, � lÕint�rieur de la communaut�, qui favorise la
participation de ses membres et qui est reconnue par ces derniers et par leur
environnement.

Les principaux changements ou impacts recherch�s par l'appropriation sont
g�n�ralementÊ: une meilleure qualit� de vie d�mocratique, de meilleures conditions de vie
sociales et �conomiques, une meilleure sant� de la population, une plus grande
coop�ration et, entre les agents, une meilleure efficacit� et une meilleure efficience des
services et des ressources destin�s � la communaut�.

Les principales valeurs qui caract�risent les acteurs orient�s vers l'appropriation par les
communaut�s de leur d�veloppement sont la solidarit�, lÕ�quit�, la coop�ration, la
responsabilit� et l'apprentissage collectif, la libert� et lÕimputabilit�.

La vision de l'appropriation et de ses valeurs
du point de vue des communaut�s

− Des participants et des participantes au Forum

Selon les participants et les participantes au Forum sur le d�veloppement social,
lÕappropriation consiste, pour une communaut�, � pouvoir r�gler les probl�mes quÕelle
estime les plus importants en appliquant les solutions quÕelle juge les mieux adapt�es.
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Les participants et les participantes au Forum consid�rent la communaut� comme �tant le
lieu principal d'appartenance et d'identification. Elle est un lieu important de socialisation.
Elle est �galement le lieu naturel de participation de la population aux affaires publiques,
lÕendroit o� les gens ont le sentiment dÕinfluencer les d�cisions et dÕagir efficacement sur
les vrais probl�mes. Elle est aussi un lieu de concertation entre les acteurs qui participent
au d�veloppement �conomique et social.

Toutefois, les participants et les participantes au Forum d�plorent le faible sentiment
dÕappartenance des individus envers leur r�gion ou leur communaut� locale. DÕun m�me
souffle, ils constatent que la population ne s'engage pas suffisamment dans les affaires
publiques et que la concertation ne va pas toujours de soi, les organisations dÕun m�me
territoire ayant souvent peu de relations entre elles. De plus, ils d�plorent lÕabsence de
lieux dÕ�changes � plusieurs endroits. Finalement, les participants et les participantes
consid�rent que lÕherm�tisme de certaines organisations nuit � la participation des
individus et des groupes.

Afin de rem�dier � ces diff�rents probl�mes, per�us comme des freins � lÕappropriation,
les participants et les participantes au Forum proposent un ensemble dÕobjectifs et de
moyens pour accro�tre la qualit� de vie d�mocratique et resserrer les liens sociauxÊ:
favoriser le sentiment dÕappartenance � lÕ�cole; cr�er des lieux permettant aux jeunes de
participer � la vie politique; revivifier les m�canismes qui permettront de cr�er des liens
parmi des individus dÕun m�me territoire; placer les citoyens et les citoyennes au coeur
des d�cisions; favoriser les relations interg�n�rationnelles; financer les organismes
communautaires associ�s � une plus grande participation sociale et le respect du principe
de subsidiarit�2. De plus, la pr�sence accrue des femmes au sein des organisations locales
et r�gionales est per�ue comme favorisant le d�veloppement des valeurs de
l'appropriation.

− Des projets �tudi�s3

                                                

2. Le groupe de travail sur le partage des responsabilit�s dans le secteur des services de sant�
et des services sociauxÊ (1996Ê: 19) �crit ceciÊ:  ÇÊSelon le principe de la subsidiarit�, les
d�cisions doivent �tre prises � l'�chelon le plus bas possible au sein d'une hi�rarchie, d'une
organisation. Et ce n'est que s'il y a n�cessit� ou avantage marqu� que le niveau d�cisionnel
est repouss� vers le haut. Ce concept trouve application entre les organisations et au sein
des organisations.ÊÈ

3. Une trentaine de projets qu�b�cois de d�veloppement local ont �t� �tudi�s par une �quipe
de recherche dirig�e par Vincent Lemieux. Vous trouverez en ANNEXE une br�ve
description de ces diff�rents projets.
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Les projets de d�veloppement des communaut�s naissent g�n�ralement dÕune prise de
conscience � la suite dÕun �v�nement perturbateur. LÕexode des populations et surtout des
jeunes, la r�duction des ressources et des services et, la menace de lÕ�rosion des centres de
d�cision au profit de secteurs g�ographiques plus populeux en sont diff�rents exemples.

Une vision globale et partag�e dans la recherche de solutions aux probl�mes v�cus ou
appr�hend�s caract�rise lÕaction des communaut�s. Les agents se regroupent pour r�aliser
une lecture commune des probl�mes de la communaut�, de lÕaccessibilit� aux services, des
ressources disponibles dans lÕensemble des secteurs, des menaces dÕaffaiblissement des
leviers de d�veloppement, des forces et des faiblesses du milieu, des opportunit�s et des
menaces de l'environnement externe, des solutions et des plans d'action.

Parmi les conditions favorables qui se d�gagent de la trentaine projets de d�veloppement
�tudi�s se trouvent en t�te de liste les facteurs sociaux, ceux li�s principalement aux
personnes se trouvant au coeur de la communaut�. La qualit� du leadership, la
mobilisation de la  communaut� et des r�gles du jeu claires sont autant de facteurs qui
conditionnent de mani�re positive la r�alisation des projets de d�veloppement local.
L'�tude des projets nous permet de constater cependant que le facteur social peut aussi
parfois constituer une condition d�favorable et engendrer des probl�mes. CÕest le cas
lorsque, par exemple, il y a un trop d'acteurs qui participent au projet, ou encore, lorsque
ces derniers pr�f�rent la comp�tition � la coop�ration.

L'analyse des projets de d�veloppement montre que les communaut�s rencontrent
principalement deux types de difficult�s lors de la r�alisation de leur projetÊ: des
difficult�s internes et des difficult�s externes. Ë lÕinterne, il arrive que les membres de la
communaut� ne parviennent pas � mettre en commun leurs int�r�ts individuels afin de
d�velopper une vision collective du d�veloppement. Ë lÕexterne, l'absence de vision
gouvernementale clairement �nonc�e et la pr�sence de visions diff�rentes au sein du
gouvernement, d�pendamment des secteurs et des �poques, nuisent consid�rablement � la
r�alisation des projets.

Par ailleurs, lÕ�tude des projets nous permet de constater que les valeurs privil�gi�es par
les communaut�s sont la libert�, la cr�ativit�, la responsabilit�, la solidarit�,
lÕapprentissage collectif, l'efficience, lÕ�quit� et la coh�rence.

La vision de l'appropriation et de ses valeurs
du point de vue de l'�tat

Au moyen des diff�rentes politiques, le gouvernement manifeste sa perception de la
capacit� des communaut�s de se prendre en main, vision qui �volue avec le temps et avec
la progression des dynamismes locaux et r�gionaux m�mes.
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Durant les ann�es 60, l'�tat prend en main l'ensemble des affaires publiques, manifestant
ainsi indirectement une vision n�gative de la capacit� des communaut�s � s'autog�rer. Puis
peu � peu, au cours des ann�es 70, le gouvernement �labore diff�rents projets pour
redonner du pouvoir aux communaut�s  Il propose une r�forme dans le secteur des
services de sant� et des services sociaux qui favorise la participation de la population � la
gestion des services. Le gouvernement pr�pare un livre blanc sur la d�centralisation, non
publi�, quÕil transforme en une s�rie de six fascicules dans lesquels il propose une plus
grande participation de la population ainsi que la prise en main par les communaut�s de
leur destin�e.

Dans les ann�es 80, le gouvernement poursuit le mouvement amorc� vers les
communaut�s.  Il propose, par exemple, de cr�er des conseils dÕorientation dont lÕobjectif
est de favoriser la participation des parents et des communaut�s � la gestion des �coles
primaires et secondaires. De plus, � la suite de la r�cession du d�but des ann�es 80, le
gouvernement reconna�t certaines exp�riences pilotes de d�veloppement local dans
certains quartiers d�favoris�s de la ville de Montr�alÊ: les corporations de d�veloppement
�conomique communautaire.

Au cours des ann�es 90, dans un contexte de r�cession �conomique,  le gouvernement
poursuit la r�forme amorc�e dans le secteur de la sant� en consolidant la d�mocratisation
locale et r�gionale et en augmentant les pouvoirs des instances r�gionales.  Il adopte, de
plus, La politique de la sant� et du bien-�tre. Cette politique v�hicule des strat�gies et des
valeurs de responsabilit� collective, dÕengagement social, de participation, de coop�ration
et dÕ�quit�. LÕadoption des plans d'action r�gionaux pour implanter La politique de la
sant� et du bien-�tre, � laquelle participent les assembl�es r�gionales, et lÕadoption des
plans r�gionaux de transformation des services par les r�gies r�gionales permettent aux
acteurs locaux de jouer un r�le plus important dans la dispensation des services et dans la
promotion de la sant� et du bien-�tre. Par ailleurs, le gouvernement manifeste � nouveau sa
volont� de reconna�tre et de soutenir le d�veloppement des communaut�s en adoptant la
Politique gouvernementale pour le soutien au d�veloppement local et r�gional, en 1997.

L'ensemble des politiques publiques �tudi�es d�montrent une pr�occupation
gouvernementale pour accro�tre la participation des citoyens et des citoyennes aux
processus de d�cision. Cette pr�occupation se fonde sur les valeurs suivantesÊ: la
responsabilit�, lÕ�quit� et lÕefficience.

Des liens � cr�er pour d�velopper une vision commune
de l'appropriation et de ses valeurs

Les communaut�s orient�es vers l'appropriation misent sur une large participation au
processus de d�cision d�mocratique.  Toutefois, elles doivent composer, dans bien des
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cas, avec une faible participation et des r�sistances au changement. Qui plus est, les
m�canismes mis en place par le palier central afin de favoriser la participation nuisent bien
souvent � cette derni�re. M�me si plusieurs projets gouvernementaux font appel � des
valeurs dÕappropriation, la vision gouvernementale de l'appropriation est de port�e
restreinte et peu constante.
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Deux visions semblent sÕopposer en mati�re de valeurs li�es � lÕappropriation. Du c�t�
des communaut�s, lÕimportance est accord�e � la solidarit�, la d�mocratie, la participation,
et, de fa�on particuli�re, au principe de la subsidiarit�, selon lequel les d�cisions doivent
�tre prises � lÕ�chelon le plus bas. De son c�t�, lÕ�tat valorise plut�t la responsabilit�,
lÕefficacit� et lÕ�quit�, lÕuniversalit� dÕacc�s aux services, donc aussi la n�cessit� dÕimposer
des normes et des contr�les qui peuvent repr�senter des obstacles pour la participation et
lÕautonomie des communaut�s.

Afin de rem�dier � cette opposition entre les valeurs privil�gi�es par lÕ�tat et celles
promues par les acteurs du terrain, des changements culturels sÕav�rent n�cessaires. Nous
croyons quÕun changement sur le plan des valeurs doit se traduire dans lÕorganisation
sociale. DÕune part, lÕorganisation territoriale doit �tre transform�e en profondeur.
DÕautre part, des moyens d'action et des ressources doivent �tre attribu�s aux localit�s et
aux r�gions.   



Deuxi�meÊpartie

ORGANISER LE TERRITOIRE POUR SOUTENIR L'ACTION DES COMMUNAUT�S

L'organisation du territoire
pour soutenir l'action des communaut�s

Les r�formes et mesures touchant l'organisation territoriale sont toujours d�licates et
d�terminantes, puisqu'elles influencent directement l'organisation de l'activit� humaine des
communaut�s, la prise en main collective de leurs int�r�ts ainsi que leur d�veloppement.

L'organisation sur un territoire d'une gamme de services accessibles le plus pr�s possible
des communaut�s, avec la participation de celles-ci dans la d�finition et dans
lÕorganisation des services, constitue un facteur important de coh�sion sociale et de
d�veloppement des communaut�s. De ce fait, la coh�rence et la pertinence des d�coupages
territoriaux, de l'organisation des services et de l'organisation des rapports entre les acteurs
d'un m�me territoire sont des facteurs favorables � l'appropriation par les communaut�s
de leur d�veloppement. Une organisation des territoires r�alis�e de fa�on continue est
aussi jug�e essentielle pour soutenir le d�veloppement des communaut�s. Une
organisation continue favorable des territoires implique la cr�ation et la mise � jour
r�guli�re des conventions de gestion et de d�veloppement de services et des ressources
entre les acteurs des diff�rents paliers et secteurs pr�sents sur un territoire.

L'organisation du territoire
du point de vue des communaut�s

Lors du Forum sur le d�veloppement social, il est apparu que lÕ�tendue du territoire
associ� au palier local varie selon les intervenantsÊ: le quartier (dans la r�gion de
Montr�al), la municipalit�, la MRC ou m�me  la communaut� urbaine (dans lÕOutaouais).
La variabilit� des fronti�res du territoire d�pend de la densit� de population, du sentiment
dÕappartenance et/ou de la nature des probl�mes examin�s.

Pour les participants et les participantes au Forum, la multiplication des d�coupages du
territoire des diff�rents secteurs et m�me � l'int�rieur d'un m�me secteur cause des
difficult�s aux intervenants qui veulent r�aliser des actions communes pour et avec leur
communaut�.

Parmi les projets de d�veloppement �tudi�s, nous constatons que les CLSC et les MRC
constituent les bases territoriales d'action les plus courantes, suivis des municipalit�s
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rurales et des villes. Autre constat, les projets r�gionaux ont pour point de d�part une
ville, capitale d'une r�gion administrative, et s'�tendent ensuite � l'ensemble du territoire
r�gional. Finalement, il semble que le milieu rural soit plus enclin � d�velopper des projets
de d�veloppement.

L'analyse des conditions de r�alisation de ces projets fait ressortir l'importance pour la
communaut� d'avoir un territoire d'intervention clairement d�fini et de pouvoir compter
sur un r�seau de relations territoriales. L'espace territorial est �valu� comme un facteur
d�favorable au d�veloppement de la communaut� lorsque le territoire n'est pas ajust� au
projet et lorsqu'il y a comp�tition entre les municipalit�s.

L'organisation du territoire
du point de vue de l'�tat

LÕ�tude des politiques adopt�es dans les secteurs retenus pour les fins de cette �tude
montre que lÕ�tat a tent� � diff�rents moments dÕajuster le d�coupage territorial aux
territoires dÕappartenance et aux pouvoirs d�centralis�s. Par exemple, dans le secteur des
affaires municipales, le gouvernement a cr�� des territoires supralocauxÊ: les municipalit�s
r�gionales de comt� et les communaut�s urbaines.  Dans le secteur de lÕ�ducation, il y a eu
red�coupage des territoires des commissions scolaires. Le secteur de la main-d'Ïuvre a
�galement connu des �pisodes de r�organisation territoriale (locale et r�gionale) des
services. Dans le secteur du d�veloppement r�gional, une politique a �t� adopt�e en 1997
afin dÕint�grer et de regrouper les services sur la base des cat�gories de client�les et de
grandes missions gouvernementales. Elle d�finit et structure trois paliers territoriaux, �
savoir le local, correspondant aux MRC, le r�gional et le national.  Finalement, le secteur
des services de sant� et des services sociaux, r�gionalis� progressivement depuis le d�but
des ann�es 70 et de fa�on majeure depuis 1992, con�oit de plus en plus son organisation
et son action aux paliers sous-r�gional et local. Les plans de consolidation de l'organisation
r�gionale des services des r�gies de 1999, visent notamment � d�velopper les services de
base dans la communaut� et � organiser les services sur une base territoriale correspondant
aux MRC.

La configuration actuelle de l'organisation des services et des pouvoirs en fonction des
paliers territoriaux dans les cinq secteurs �tudi�s pr�sente des diff�rences et des
similitudes. Ainsi, les cinq secteurs sont tous chapeaut�s par un minist�re du
gouvernement qu�b�cois. Remarquons cependant que le minist�re des R�gions est plus
r�cent.

Trois secteurs ont des paliers de nature r�gionale. Les domaines des services de sant� et
des services sociaux, du d�veloppement r�gional et de la main-d'Ïuvre disposent d'une
instance correspondant aux dix-sept r�gions administratives du Qu�bec. Il s'agit des r�gies
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r�gionales de la sant� et des services sociaux (RRSSS), des conseils r�gionaux de
d�veloppement (CRD) et des conseils des partenaires du march� du travail. Chacun des
cinq secteurs compte des instances sous-r�gionales ou supralocales. Le secteur des affaires
municipales est le premier vis� avec les instances supralocales (MRC et communaut�s
urbaines). Les r�centes politiques en mati�re de d�veloppement r�gional et de la main-
d'Ïuvre ont cr�� les centres locaux de d�veloppement (CLD) et les centres locaux
d'emploi (CLE) r�partis dans les 96 MRC du Qu�bec. Trois secteurs comptent un palier
localÊ: l'�ducation, les affaires municipales et le secteur des services de sant� et les services
sociaux. Les conseils d'�tablissement des �coles se situent au niveau local. Les
municipalit�s rel�vent forc�ment du palier local. Pour le secteur des services de sant� et
des services sociaux, le CLSC correspond au palier local, lequel, comme d'autres
�tablissements de ce secteur, compte souvent des points de services accessibles
d�centralis�s dans les communaut�s.

En mars 1999, le rapport de la Commission nationale sur les finances et la fiscalit� locales
intitul�, Pacte 2000, invite le gouvernement � r�viser � nouveau l'organisation des services
et des pouvoirs en fonction des paliers territoriaux. Ce rapport conclut que l'�tat de
fragmentation qui caract�rise le secteur municipal pose des limites � l'exercice de ses
responsabilit�s actuelles, � la prise en charge de nouvelles responsabilit�s et � une
r�partition �quitable du fardeau fiscal local sur le territoire. La commission n'est pas d'avis
qu'il faille multiplier les regroupements. Elle pr�conise plut�t un recours accru au palier
supramunicipal. Elle propose d'organiser les services sur une base locale et notamment de
rattacher � moyen terme l'enseignement primaire et secondaire, les services de sant� et les
services sociaux de premi�re ligne des CLSC, les centres d'h�bergement et de soins de
longue dur�e et le transport ambulancier au palier supramunicipal en maintenant un
encadrement gouvernemental sur les normes d'acc�s aux services.

Des liens � cr�er pour organiser le territoire
et pour soutenir l'action des communaut�s

Les communaut�s doivent souvent composer avec des contraintes li�es aux d�coupages
administratifs. Ceux-ci sont g�n�ralement rigides, multiples et non conformes � la r�alit�.  
La cr�ation par le gouvernement d'instances locales, supralocales et r�gionales a certes
contribu� � une meilleure connaissance des diff�rents milieux et � la progression de la
concertation. Cela nÕest toutefois pas suffisant.  Il manque � lÕ�tat une vision d'ensemble
lui permettant dÕ�tre coh�rent en mati�re d'organisation territoriale.

La conception de l'organisation territoriale pour soutenir le d�veloppement des
communaut�s pose un probl�me d'harmonisation entre les communaut�s et les acteurs
centraux. Ce probl�me se retrouve notamment dans la conception m�me du palier local.
Pour certains, est local ce qui se situe autour d'un conseil municipal ou d'un quartier. Pour
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le gouvernement, le territoire de la MRC repr�sente maintenant le niveau local de
d�veloppement. Cette nouvelle conception du niveau local fait craindre � certains une
perte du sens donn� � l'appropriation locale du d�veloppement au profit du r�le des
institutions et des initiatives priv�es de d�veloppement �conomique. DÕautres y voient
plut�t des avantages dans la mesure o� le renforcement de ce palier signifie une r�elle
d�centralisation s'il implique le recours � lÕ�lection au suffrage universel. Ces diff�rentes
questions auront avantage � �tre clarifi�es par les acteurs des communaut�s et par ceux de
l'�tat.

Pour soutenir les communaut�s, lÕorganisation du territoire  doit se r�aliser � la lumi�re de
la diversit� de celles-ci, de leurs efforts pour participer � leur d�veloppement, pour
prendre leurs propres d�cisions collectives et pour assurer une r�ponse efficace, efficiente
et int�gr�e aux besoins de leurs membres. Elle doit aussi pr�voir des interfaces
dynamiques entre les paliers territoriaux central, r�gional, sous-r�gional (ou supralocal) et
local, des responsabilit�s clairement d�finies et assum�es entre ces paliers, des rapports
flexibles et en continuelle n�gociation entre ces paliers territoriaux.

.



Troisi�meÊpartie

UTILISER LES RESSOURCES POUR ET PAR LES COMMUNAUT�S

L'utilisation des ressources
pour et par les communaut�s

La capacit� pour une communaut� d'utiliser de fa�on autonome et optimale les ressources
locales au b�n�fice de sa population constitue une condition favorable � l'appropriation de
son d�veloppement. En effet, cette capacit� rend possible la mise sur pied d'activit�s et de
services correspondant aux besoins de la communaut�. Elle offre aussi la souplesse requise
pour r�aliser des projets de coop�ration associant diff�rents secteurs. Cette capacit� d'une
communaut� se traduit par une autonomie de d�cision quant � l'allocation des ressources
en fonction de leurs priorit�s, un pouvoir de gestion des ressources, une capacit�
d'�valuation des r�sultats et une imputabilit� exerc�e et reconnue.

Un contr�le normatif a priori par des instances r�gionales ou centrales est donc peu
propice � lÕappropriation. Cependant, rappelons que la menace de perdre cette capacit�
de d�cision sur l'utilisation des ressources au profit d'instances centrales nÕest pas
seulement une contrainte.  Elle peut �tre aussi un facteur d�clencheur de concertation et de
coop�ration. La n�gociation constante de l'autonomie de gestion des ressources entre le
centre et la p�riph�rie fait partie int�grante du processus d'appropriation du
d�veloppement par les communaut�s.

L'utilisation des ressources
du point de vue des communaut�s

La gestion des ressources et la recherche d'autonomie financi�re d�centralis�e sont au cÏur
des demandes exprim�es par les communaut�s.  La question de la gestion des ressources
repr�sente � la fois une contrainte qui limite leur action, un levier d'autonomie qu'elles
cherchent � d�velopper et un incitatif � la coop�ration entre les acteurs locaux. Si les deux
premi�res possibilit�s sont plus fr�quemment rencontr�es, les cas des MRC de La
Caniapiscau, de Matane et du T�miscamingue nous permettent de comprendre la derni�re.
La r�duction des ressources dans trois secteurs importants (affaires municipales,
�ducation, sant� et services sociaux) a suscit� des mises en commun entre les secteurs,
particuli�rement pour des ressources mat�rielles et des services administratifs.
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Du point de vue des communaut�s, le soutien de l'�tat sur le plan financier et la
distribution �quitable des ressources repr�sentent des conditions favorables aux efforts de
d�veloppement local.

L'utilisation des ressources
du point de vue de l'�tat

Les enjeux financiers et fiscaux sont pr�sents dans les politiques publiques �tudi�es sans
que toutes les r�ponses aux questions qu'ils posent ne soient disponibles et sans que
toutes les propositions successives de r�formes n'aient �t� mises en Ïuvre.

Au cours des ann�es 60, l'�tat central assume les plus importants pouvoirs de pr�lever
des taxes et de d�penser. Ë la fin des ann�es 70, des modifications l�gislatives introduisent
une plus grande autonomie de financement des municipalit�s. Par la suite, dÕautres
modifications l�gislatives sont adopt�es afin dÕaccro�tre les responsabilit�s d'allocation des
ressources d'instances r�gionales, comme par exemple celles du secteur des services de
sant� et des services sociaux et celles du secteur de la main-d'Ïuvre et de l'emploi. La
situation dans le secteur de lÕ�ducation est toutefois diff�rente puisque les amendements
l�gislatifs adopt�s r�duisent le pouvoir de taxation des commissions scolaires.

Dans le secteur des services de sant� et des services sociaux, un �l�ment majeur de la
r�forme de 1992 est la responsabilisation des r�gies r�gionales en mati�re d'allocation
r�gionale des ressources et d'actualisation de priorit�s r�gionales. Au cours de la p�riode
de transformation des services et de rationalisation des ressources, ces pouvoirs r�gionaux
ont permis des d�cisions et des mesures d'envergure ayant trait � l'utilisation des
ressources. Ces pouvoirs ont �t� encadr�s, par la suite, par le palier central, ce qui a eu
pour cons�quence de r�duire l'autonomie d�cisionnelle des paliers r�gional et local quant �
l'affectation des ressources.

L'utilisation du levier financier par le gouvernement pour r�duire les disparit�s a conduit �
la mise en Ïuvre de diff�rentes m�thodes et d�cisions pour assurer une r�partition
�quitable des ressources entre les r�gions, notamment dans le secteur des services de sant�
et des services sociaux. De plus, des exp�riences int�ressantes sont � l'�tude dans ce
secteur afin de promouvoir une r�partition des ressources en fonction des populations (et
non seulement en fonction des producteurs) ainsi quÕune plus grande autonomie locale et
r�gionale dans la gestion des ressources affect�es aux services.

En mars 1999, la Commission nationale sur les finances et la fiscalit� locales propose au
gouvernement une r�forme des pouvoirs et des responsabilit�s du local et un r��quilibrage
du financement public du palier local, entre les paliers territoriaux et entre les secteurs.
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Des liens � cr�er pour utiliser les ressources
pour et par les communaut�s

Les communaut�s ont besoin d'une v�ritable marge de manÏuvre dans l'utilisation des
ressources pour ajuster les services � leurs besoins, pour r�aliser des projets interpellant
diff�rents secteurs ou pour r�aliser des rationalisations intra et intersectorielles. Dans la
plupart des secteurs, � lÕexception du secteur municipal, la prise de d�cision sur
l'affectation des ressources est g�n�ralement centralis�e au palier r�gional ou national, ou
encore soumise � des normes et � des contr�les a priori, rendant difficile une telle
souplesse.

Le palier central, tout en manifestant des intentions et en posant souvent des gestes
significatifs de transfert des pouvoirs d'allocation des ressources, remet souvent en
question des d�cisions d�centralis�es, juge s�v�rement les capacit�s de contr�le des
ressources par le local et par le r�gional et a tendance � rapatrier ces pouvoirs. Ces
h�sitations dans les rapports entre l'�tat et les instances locales et r�gionales relativement
� l'autonomie de gestion des ressources par ces instances ont des effets contre-productifs
sur le terrain o� se construisent lentement des dynamiques de participation � la prise de
d�cision et d'imputabilit�.

Malgr� de nombreux efforts de l'�tat pour r�duire les disparit�s, celles-ci demeurent
importantes sur le plan socio-�conomique ou du d�veloppement des territoires locaux et
r�gionaux. La r�partition des ressources en fonction des besoins des communaut�s doit
�tre accompagn�e d'un r�el pouvoir dÕaction de celles-ci sur leur utilisation.

La capacit� locale d'utiliser les ressources demeure une source de conflits et de n�gociation
continus entre les acteurs locaux, r�gionaux et centraux. Cette situation conflictuelle
justifie des ajustements sp�cifiques et des conventions entre les parties, afin d'assurer une
r�partition �quitable des ressources en fonction des besoins des communaut�s et une
imputabilit� sur la gestion des ressources et une marge de manÏuvre intersectorielle. Pour
rem�dier � ce probl�me, des efforts doivent �tre faits afin de d�velopper un projet
coh�rent et partag� de d�centralisation.





Quatri�meÊpartie

�TABLIR UN PARTAGE DES POUVOIRS ORIENT� VERS LA D�CENTRALISATION

Le partage des pouvoirs orient� vers la d�centralisation

La d�centralisation repr�sente essentiellement le transfert d'attributions du centre vers la
p�riph�rie. Elle est � la fois un pr�alable et une cons�quence � l'appropriation du
d�veloppement par les communaut�s.

Les d�bats sur la centralisation et la d�centralisation sont constamment pr�sents dans
l'ensemble des syst�mes politiques. Habituellement, lorsque des d�veloppements sont
possibles, les tendances � la centralisation des d�cisions, et particuli�rement celles portant
sur l'utilisation des ressources, sont fortes. Lorsque les ressources sont r�duites, la
d�centralisation et l'appel � la cr�ativit� des milieux sont valoris�s.

Les objectifs de la d�centralisation que lÕon retrouve g�n�ralement dans les �crits peuvent
�tre regroup�s en deux cat�gories principales. La premi�re cat�gorie dÕobjectifs est une
am�lioration de la qualit� de vie d�mocratique par la participation et lÕautoresponsabilit�
(Mills, 1991). La deuxi�me cat�gorie dÕobjectifs r�f�re � une plus grande efficacit� et une
plus grande efficience dans lÕutilisation des ressources. La d�centralisation sert alors,
comme le souligne Mills (1991), �Ê: surmonter les obstacles institutionnels, mat�riels et
administratifs qui sÕopposent au d�veloppement.

Il existe diff�rentes formes de d�centralisation (Mills, 1991; Lemieux, 1997)Ê: la
d�concentration, la d�l�gation, la d�volution et la d�centration, appel�e aussi la
privatisation. La d�concentration correspond � une autonomie restreinte de gestion des
instances d�centralis�esÊ: celles-ci continuent de faire partie de la m�me organisation que le
centre. On parle de la d�l�gation lorsque les instances d�centralis�es ont une certaine
autonomie de gestion, puisqu'elles ne font pas partie de la m�me organisation que le
centre. Les comp�tences sont limit�es � un ou deux secteurs d'activit�. La d�volution se
vit lorsque, en plus d'avoir une ind�pendance organisationnelle, les instances
d�centralis�es jouissent d'une autonomie de gouverne. Leurs comp�tences sont
multisectorielles. Enfin, on reconna�t la privatisation (ou la d�centration) lorsque les
instances d�centralis�es disposent d'une autonomie compl�te par rapport au centre.

La d�l�gation est la forme la plus r�pandue de d�centralisation au sein des cinq secteurs
�tudi�s. Ainsi, les r�gies r�gionales, les �tablissements de services de sant� et de services
sociaux, les commissions scolaires, les �coles, les conseils r�gionaux de d�veloppement, les
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centres locaux de d�veloppement et les conseils des partenaires du march� du travail
correspondent � ce type de d�centralisation. Il en est de m�me pour les communaut�s
urbaines, les MRC et les conseils de quartier. Les commissions scolaires occupent une
place particuli�re dans ce groupe relativement homog�ne. Elles se situent � la limite de la
d�l�gation et de la d�volution en raison de la d�signation de leurs dirigeants et dirigeantes
au suffrage universel et dÕune certaine autonomie financi�re (demeurant tout de m�me
mineure). Les commissions scolaires viennent ainsi rejoindre en partie les municipalit�s
locales dans la cat�gorie de la d�volution. Les municipalit�s exercent une autonomie de
gouverne � peu pr�s compl�te en raison dÕune grande ind�pendance par rapport au centre
dans leurs attributions. Le suffrage universel se combine en effet � un large transfert des
comp�tences et � une autonomie financi�re tr�s d�velopp�e pour donner une modalit� de
d�volution beaucoup plus pouss�e que celle qui caract�rise les commissions scolaires.

Le partage des pouvoirs
du point de vue des communaut�s

− Des participants et des participantes au Forum

Une plus grande concertation entre les institutions et les organisations �tablies sur le
m�me territoire est de nature � favoriser la participation des individus et le d�veloppement
des communaut�s. Cependant, cette concertation appara�t, aux yeux de plusieurs
participants et participantes au Forum sur le d�veloppement social, difficile � r�aliser sans
revoir la fa�on dont lÕ�tat sÕacquitte de son r�le de soutien des initiatives locales et sans
r�viser le partage des pouvoirs et des responsabilit�s entre les organisations et les paliers
de gouvernement.

Ainsi, on estime, dÕune part, que, parce quÕils doivent respecter des consignes et des
normes nationales, les intervenants du gouvernement central nÕont pas lÕautonomie et la
souplesse leur permettant de r�pondre ad�quatement aux besoins exprim�s localement.
DÕautre part, on consid�re que, trop souvent, chaque minist�re et les organismes qui en
rel�vent tendent � privil�gier leur propre lecture de la r�alit� ainsi quÕ� faire porter les
d�bats sur des questions administratives ou techniques plut�t que sur les solutions �
engager pour r�gler les probl�mes.

La d�centralisation des pouvoirs vers les niveaux local et r�gional ainsi que le passage d'un
�tat providence � un �tat solidaire, qui sÕefforcerait dÕ�liminer les obstacles � l'action des
partenaires, apparaissent d�s lors des conditions n�cessaires et pr�alables �
lÕappropriation du d�veloppement par les communaut�s. Dans cette perspective, des
participants et des participantes au Forum proposent de partager de la fa�on suivante les
pouvoirs entre les paliers local, r�gional et centralÊ:
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[É] le niveau national doit �tablir les balises nationales. Le niveau r�gional
devrait assumer une coordination et d�velopper une vision r�gionale.
Finalement, le niveau local se situe au cÏur du d�veloppement et cÕest l� que
les initiatives doivent d�marrer, que lÕon doit faire preuve de d�linquance et
dÕaudace et surtout ne pas se laisser �touffer par la r�glementation trop
importante. (Jean Panet-Raymond, Conseil qu�b�cois de d�veloppement
social, in Conseil de la sant� et du bien-�tre, 1998b).

− Des projets �tudi�s

Dans la trentaine de projets de d�veloppement �tudi�s, les paliers sup�rieurs peuvent
jouer diff�rents r�lesÊ: soutien technique et expertise, soutien financier, d�cloisonnement
de programmes de subvention, initiative des projets, participation � la concertation,
accompagnement et appui des projets (ou le refus de les cautionner). Cependant deux
r�les sont plus fr�quentsÊ: le soutien financier et l'appui des projets. En effet, comme nous
l'avons soulign� pr�c�demment, le soutien financier des paliers de gouverne est souvent
essentiel � la r�alisation des diff�rents projets. De plus, l'aval ou l'accord des paliers
sup�rieurs est tout aussi souvent une condition sine qua non � leur mise en place. Les
projets des MRC de Matane et de La Caniapiscau, entre autres,  le d�montrent bien.
NÕayant pas re�u lÕapprobation du gouvernement qu�b�cois, les r�organisations
propos�es par les communaut�s de ces MRC ne se sont pas concr�tis�es.

Pour que les projets issus des communaut�s se r�alisent, ces derni�res doivent disposer de
r�els moyens dÕaction.  De plus, les structures se situant aux paliers sup�rieurs doivent
favoriser l'instauration des projets ou la mise en Ïuvre des initiatives locales. Les cadres
l�gislatifs ou institutionnels doivent permettre l'innovation ou, � tout le moins, �tre
suffisamment flexibles pour encourager les projets de d�veloppement local. Des
institutions trop rigides, trop centralis�es et manquant de coordination intersectorielle
n'avantagent pas le d�veloppement local.

Le partage des pouvoirs
du point de vue de l'�tat

Au cours des ann�es 60, l'�tat effectue une prise en charge des secteurs fondamentaux de
la soci�t� et r�cup�re plusieurs fonctions de comp�tences locales. Par la suite, les
diff�rentes politiques publiques tentent de renverser cette tendance centralisatrice.

Les diff�rentes politiques et l�gislations adopt�es par le gouvernement dans les cinq
secteurs retenus pour les fins de notre �tude ont dessin� le partage des pouvoirs entre les
paliers national, r�gional et local. Nous allons examiner ce portrait selon les trois
composantes de la d�centralisation, soit la d�signation des personnes dirigeantes, les
comp�tences exerc�es et le financement.
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− Le choix des personnes dirigeantes

Le choix des personnes dirigeantes se fait g�n�ralement selon trois modes diff�rentsÊ:

•  les coll�ges �lectoraux;
•  la nomination;
•  le suffrage universel.

La d�signation par coll�ges �lectoraux est utilis�e afin de choisir des personnes dirigeantes
qui repr�sentent les domaines cibl�s. Ce mode de d�signation des personnes dirigeantes
est le plus employ� au sein des cinq secteurs. Les r�gies r�gionales de la sant� et des
services sociaux, les conseils d'�tablissement des �coles, les centres locaux de
d�veloppement et les conseils r�gionaux de d�veloppement d�signent leurs membres au
moyen de cette m�thode.

La nomination est un mode particulier de d�signation. G�n�ralement, elle se fait par une
instance ou une personne hi�rarchiquement sup�rieure, ou encore par cooptation. Le choix
d'un ou de quelques membres des conseils d'administration des r�gies r�gionales est r�alis�
selon cette r�gle. Les personnes dirigeantes des conseils des partenaires du march� du
travail sont directement nomm�s par le ministre responsable du secteur, � la suite des
recommandations de repr�sentants du milieu. Certains conseils de quartier ont des
membres nomm�s par les autorit�s de la ville.

Le suffrage universel demeure un mode de d�signation limit� � deux secteursÊ: municipal et
�ducation. Les personnes dirigeantes des commissions scolaires, des municipalit�s et de
certains conseils de quartier (ceux de la ville de Qu�bec) sont �lus par l'ensemble de la
population. Les municipalit�s r�gionales de comt� et les communaut�s urbaines utilisent
indirectement ce mode de d�signation. Leurs membres sont des maires ou des conseillers
nomm�s aux conseils des MRC et des communaut�s urbaines.

− Le partage des comp�tences

Les secteurs des services de sant� et des services sociaux et de l'�ducation ont le m�me
mod�le de partage des comp�tences. On retrouve au niveau r�gional (RRSSS) ou au niveau
supralocal (commissions scolaires) des instances poss�dant presque uniquement des
comp�tences de gestion. Elles chapeautent des instances locales (�tablissements et �coles)
qui ont pour mandat de dispenser les services.

Par d�finition, les instances des affaires municipales ont des comp�tences beaucoup plus
�tendues que celles des secteurs de la sant� et de l'�ducation. En effet, les communaut�s
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urbaines, les MRC et les municipalit�s exercent des comp�tences de gestion et de services
dans plusieurs secteurs d'activit�Ê: s�curit� publique, loisir, sch�ma d'am�nagement, etc.

La concertation et la planification sont du ressort de certaines instances de chacun des
cinq secteurs �tudi�s. Dans leur domaine respectif, ces instances ont pour mandat de
concerter les acteurs du milieu afin de planifier des orientations et des projets locaux,
supralocaux ou r�gionaux.

− Le pouvoir de financement

Au Qu�bec, les instances d�centralis�es tirent leur financement principalement de deux
sourcesÊ: les transferts et la tarification. Toutes les instances d�pendent des transferts de
budgets du gouvernement qu�b�cois. Cependant, certains secteurs sont plus d�pendants
des subventions du centre que dÕautres. Les r�gies r�gionales, les �tablissements de
services de sant� et de services sociaux, les conseil r�gionaux de d�veloppement (CRD),
les conseils des partenaires du march� du travail et les centres locaux d'emploi (CLE)
disposent d'un budget provenant enti�rement des deniers publics. Les transferts sont
�galement le principal mode de financement des commissions scolaires, sans toutefois �tre
le seul. Ils repr�sentent 83Ê% de leur budget. Les CLD sont financ�s a plus de 50Ê% par le
centre. Les institutions municipales disposent de la plus grande autonomie financi�re,
puisque la contribution financi�re du centre est moindre. En ordre croissant
d'ind�pendance financi�re, on retrouve les communaut�s urbaines (21Ê%), les MRC
(10,5Ê%) et les municipalit�s (3Ê%).

La taxation est un indicateur-cl� de l'autonomie financi�re des instances d�centralis�es.
Seulement deux secteurs en jouissentÊ: l'�ducation, avec les commissions scolaires, et le
municipal, avec les municipalit�s. Pour ces derni�res, l'ind�pendance financi�re est
d'autant plus grande que la taxation constitue environ 97Ê% de leur budget.

Des liens � cr�er pour un partage des pouvoirs
orient� vers la d�centralisation

Pour assumer leurs responsabilit�s de d�veloppement, les communaut�s sÕattendent � ce
que lÕ�tat assume les siennes � lÕ�gard des orientations et des objectifs de r�sultats, de la
distribution �quitable des ressources, de la r�gulation et du soutien au d�veloppement des
communaut�s, particuli�rement les plus vuln�rables. Les acteurs de lÕappropriation du
d�veloppement par les communaut�s ne peuvent agir avec des r�gles externes rigides. Ils
refusent que lÕ�tat se retire pour laisser place � lÕexercice des lois du march� ou quÕil se
substitue aux communaut�s.
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Le gouvernement du Qu�bec a propos�, et en partie r�alis�, depuis les ann�es 70 un
ensemble de politiques qui ont fait progresser la d�centralisation dans les diff�rents
secteurs. Diff�rentes formes de d�centralisation ont �t� propos�es et mises en Ïuvre,
allant dÕune d�centralisation politique locale intersectorielle � une d�l�gation r�gionale ou
locale sectorielle et pr�sentant diff�rentes modalit�s de fonctionnement.

Toutefois, il nÕexiste pas de politique gouvernementale de d�centralisation. De plus, il
nÕest pas toujours possible de saisir la vision dÕavenir et la coh�rence des mouvements
gouvernementaux � lÕ�gard de la d�centralisation. Certains acteurs locaux d�plorent une
incoh�rence et  un manque de vision qui limitent leur action, alors que dÕautres per�oivent
dans lÕ�volution de la d�centralisation une trame de fond propre � la tradition qu�b�coise
sur laquelle nous devrons construire lÕavenir. Il nÕen demeure pas moins que le
d�veloppement des communaut�s doit reposer sur un processus v�cu le plus pr�s
possible des communaut�s. Les paliers sup�rieurs doivent �tre pens�s et ils doivent agir
pour soutenir ce processus.

Pour d�nouer certains conflits inh�rents � la centralisation et � la d�centralisation, nous
croyons quÕil est n�cessaire de mettre en place les conditions permettant lÕ�mergence de
nouveaux mod�les dÕorganisation d�centralis�s et intersectoriels, de remettre � lÕordre du
jour les conditions et les modalit�s de la d�centralisation et de disposer dÕorientations
gouvernementales dÕensemble, claires et coh�rentes.





Cinqui�meÊpartie

D�VELOPPER LA COOP�RATION ET L'ACTION EN R�SEAU

La coop�ration et l'action en r�seau

Plusieurs �l�ments contextuels justifient le d�veloppement de la coop�ration et de lÕaction
en r�seau4. Premi�rement, les probl�mes auxquels font face les acteurs sociaux sont
diversifi�s, r�currents et enchev�tr�s. Deuxi�mement, il y a de nombreuses ruptures de
liens dans la soci�t� actuelle. Parmi ces ruptures, mentionnons celles v�cues � l'int�rieur de
la famille, entre la famille et l'�cole, entre l'entreprise et ses employ�s, entre les secteurs de
l'activit� publique, entre les diff�rents services de sant� et les services sociaux, entre le
priv� et le public, entre les jeunes et les a�n�s, entre les riches et les pauvres, etc.
Troisi�mement, il existe une crise qui effrite les pouvoirs de lÕ�tat, des r�gions et des
territoires.

Ce qui fait l'int�r�t actuel de l'action en r�seau, c'est que les communaut�s et les
organisations doivent en faire une strat�gie sp�cifique � l'interne et � l'externe pour
survivre et pour se d�velopper. La coop�ration et l'action en r�seau exigent l'autonomie,
lÕinterd�pendance et la compl�mentarit� des membres des communaut�s.

Plus lÕorganisation dispose de r�seaux internes performants, plus elle peut d�velopper des
r�seaux externes solides. Plus ses r�seaux externes sont performants, plus elle se donne les
opportunit�s d'am�liorer l'interne. Plus les r�seaux internes et externes interagissent et se
soutiennent, plus ils am�liorent la performance dÕensemble du ou des syst�mes.

Pour b�tir et pour maintenir des r�seaux efficaces, certaines conditions sont n�cessairesÊ:
la cr�ation d'une vision commune, la volont� continue des acteurs, lÕouverture et l'esprit de
veille, la libert�, l'autonomie et la confiance des acteurs, la coh�rence entre les finalit�s et
les moyens, l'engagement concret des parties dans les activit�s collectives, la coordination,
le respect des ententes et enfin la capacit� de faire cohabiter des forces contraires et
compl�mentaires.

                                                

4. On d�finit un r�seau comme un ensemble dÕacteurs ou de parties qui sont unis par des liens
de natures vari�es. Ces acteurs peuvent �tre publics ou priv�s et provenir de diff�rents
secteurs dÕactivit�s.
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La coop�ration et l'action en r�seau
du point de vue des communaut�s

− Des participants et des participantes au Forum

Les participants et les participantes au Forum ont d�plor� lÕindividualisme et l'isolement
des groupes, des entreprises et des territoires.  Ils consid�rent que les acteurs pourraient
contribuer � leur succ�s mutuel gr�ce au r�seautage et � la coop�ration intersectorielle. Les
organisations publiques, communautaires ou priv�es doivent miser davantage sur la
collaboration et lÕaction intersectorielle dans la recherche de solutions aux probl�mes que
vivent les communaut�s ou les individus. Ë plusieurs reprises, les discussions tenues lors
des forums ont fait ressortir le fait que ces organisations �changent peu dÕinformations
entre elles. Par ailleurs, les participants et les participantes signalent que des institutions
ou des groupes ayant des missions semblables dans le m�me milieu nÕagissent pas de
concert ou, pis encore, sÕignorent et se font concurrence sans le savoir. Finalement, ils
d�plorent que des municipalit�s dÕune m�me r�gion se dotent, chacune de leur c�t�, de
services et dÕinfrastructures afin de promouvoir le d�veloppement �conomique et dÕattirer
les investissements.

− Des projets �tudi�s

Les projets que nous avons �tudi�s sont caract�ris�s par la pr�sence d'acteurs du secteur
des services de sant� et des services sociaux associ�s � d'autres secteurs de l'administration
publique. Le secteur des affaires municipales et celui de l'�ducation en sont les principaux
partenaires.

La participation commune des instances d�centralis�es des affaires municipales, des
services de sant� et des services sociaux est tr�s courante. Les instances d�centralis�es les
plus engag�es dans la coop�ration municipalit�s/�tablissements de sant� sont les CLSC et
les municipalit�s locales. Les organismes communautaires participent fr�quemment aux
diff�rents projets �tudi�s. Les fonctionnaires f�d�raux et provinciaux interviennent
�galement � titre d'aides techniques ou d'experts. Les organisations d'aide �
l'entrepreneuriat, les chambres de commerce et les carrefours jeunesse emploi participent
aussi aux projets de nature �conomique. Les clubs sociaux (par exemple, le Club
Optimiste ou le Cercle des fermi�res) ou divers groupes de citoyens (par exemple, des
comit�s de parents) sont des partenaires majeurs dans certains milieux. Finalement, les
caisses populaires, les syndicats, les universit�s, les c�geps, les YMCA, les soci�t�s
historiques agissent comme partenaires dans plusieurs projets de d�veloppement.

Les formes de rassemblement rencontr�es parmi les projets �tudi�s sont diversifi�esÊ:
coop�ratives, comit�s conjoints, comit�s intersectoriels locaux, comit�s de partenariat,
tables de concertation, comit�s permanents de concertation, comit�s consultatifs, etc.
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Certains projets utilisent des formes de rassemblement d�j� �tablies, comme les conseils
municipaux, les comit�s de Villes et Villages en sant�, ou encore les soci�t�s dÕaide au
d�veloppement des collectivit�s (SADC). Certaines formes de rassemblement sont plus
structur�es que d'autres et ressemblent � des organismes ind�pendantsÊ: ce sont les
soci�t�s d'aide au d�veloppement des collectivit�s, les coop�ratives de d�veloppement
agroalimentaire et la corporation de Sherbrooke Ville en sant�. D'autres formes de
rassemblement semblent plus informellesÊ: les comit�s des partenaires et les tables de
concertation.

Selon lÕanalyse des projets de d�veloppement local, la cr�ation dÕun r�seau entre les
secteurs �conomique, social et culturel du territoire constitue une condition favorable � la
r�alisation de ces projets.

La coop�ration et l'action en r�seau
du point de vue de l'�tat

Ë diff�rents degr�s, on peut retrouver dans les politiques publiques des invitations et des
engagements � la coop�ration et � l'action en r�seau. Le secteur municipal est par
d�finition multisectoriel. Dans les secteurs de lÕ�ducation, du d�veloppement �conomique
ainsi que dans celui de la main-dÕÏuvre et de lÕemploi, divers efforts sont faits pour
d�velopper la coop�ration et lÕaction en r�seau. La politique de la sant� et du bien-�tre et
plusieurs autres politiques issues du minist�re de la Sant� et des Services sociaux
s'inscrivent �galement dans cette perspective dÕharmonisation intersectorielle.  Pensons
seulement aux politiques adopt�es en mati�re de p�rinatalit�, de lutte contre la violence
conjugale, de toxicomanie, de sant� mentale, etc. De plus, au fil des ans, les plans
r�gionaux d'organisation des services dans ce secteur ont pr�vu des objectifs et des
m�canismes de concertation et de coordination. Finalement, dans leurs plans de
consolidation des services de 1999, des r�gies r�gionales annoncent qu'elles s'engagent
dans des partenariats intrasectoriels, intersectoriels et interr�gionaux pour soutenir le
d�veloppement local, pour r�duire les �carts de sant� et de bien-�tre, pour agir sur les
causes des probl�mes et pour accro�tre lÕefficacit� des actions du syst�me de services.

Le Comit� aviseur f�d�ral, provincial et territorial sur la sant� de la population a identifi�
les principales conditions de succ�s de l'action intersectorielle. En r�sum�, ces conditions
sontÊ: la recherche de valeurs, d'int�r�ts et d'objectifs partag�s par les membres actuels et
potentiels; l'assurance d'un appui politique; l'engagement de partenaires-cl�s d�s le d�but;
l'assurance des interfaces horizontales appropri�es entre les secteurs autant que des
interfaces verticales entre les paliers � l'int�rieur des secteurs; des investissements dans le
processus de construction d'alliance et la recherche de consensus; l'attention vers des
objectifs concrets et des r�sultats visibles; un leadership et une imputabilit� partag�s; la
construction d'�quipes stables de collaborateurs.
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Des liens � cr�er pour d�velopper la coop�ration
et l'action en r�seau

Le d�veloppement des communaut�s ne saurait �tre possible sans que tous les acteurs
concern�s se sentent interpell�s et travaillent ensemble. En effet, les probl�mes auxquels
doivent faire face les communaut�s sont complexes et tr�s diversifi�s. Dans ces
circonstances, le d�veloppement doit se faire en partenariat. Le d�veloppement des
communaut�s doit sÕinscrire dans une vision globale qui d�passe les cadres institutionnels
et, plus g�n�ralement, les fronti�res �rig�es entre lÕ�conomique et le social.

Ayant fait l'objet d'orientations r�p�t�es, la coop�ration et l'action en r�seau sectorielle et
intersectorielle connaissent des succ�s et des �checs. Les secteurs de l'�ducation, des
municipalit�s, de la sant� et des services sociaux sont souvent associ�s dans des projets de
d�veloppement local. Ensemble, ces trois secteurs repr�sentent une part substantielle des
d�penses de l'�tat qu�b�cois, ayant par le fait m�me un effet d�terminant sur le
d�veloppement des communaut�s. On constate aussi que la coop�ration et l'action en
r�seau entre l'�conomique et le social doivent �tre intensifi�es.

LÕaction en r�seau se bute toutefois � l'individualisme et au corporatisme des acteurs, � la
peur de perdre du pouvoir, au besoin de domination de certains acteurs, � l'absence de
vision commune de l'appropriation, � l'absence d'investissement pour faire fonctionner
l'action en r�seau ainsi quÕ� certaines contraintes centrales sectorielles.

Malgr� plusieurs tentatives pertinentes d'action intersectorielle au palier central, il est
g�n�ralement reconnu qu'elle fonctionne mieux et qu'elle procure de meilleurs r�sultats au
palier local. Pour progresser vers la coop�ration et l'action en r�seau et d�passer les
intentions, nous sommes d'avis que c'est au sein m�me des organisations que cette
approche doit d'abord se r�aliser. Elle doit se traduire dans une strat�gie formelle pour
cr�er des r�seaux sectoriels et intersectoriels. De plus, cette strat�gie doit �tre continue,
�valu�e et ajust�e r�guli�rement.





CONCLUSION

Les communaut�s veulent le plus possible comprendre et r�gler leurs probl�mes elles-
m�mes. Elles veulent participer aux d�cisions portant sur les services qui leur sont
destin�s  en collaborant avec les partenaires qui les desservent. Les conditions favorables �
l'appropriation se retrouvent principalement dans la communaut� et les conditions
d�favorables principalement � l'ext�rieur de celle-ci. Les difficult�s d'appropriation des
communaut�s sont li�es, d'une part, � leurs propres limites de participation et � leur
vuln�rabilit� et, d'autre part, � l'intervention inappropri�e de l'�tat.

Les communaut�s veulent que l'�tat facilite leur d�veloppement en les reconnaissant, en
soutenant leur action, en �vitant de se substituer � elles et en veillant � la coh�rence et �
l'�quilibre d'ensemble. Nous pourrions traduire ce mode de relation attendu par le concept
de la subsidiarit�.

Le gouvernement qu�b�cois d�montre une volont� continue de modifier le partage des
pouvoirs et la nature de ses rapports avec les communaut�s. Dans le secteur municipal et
dans ceux de l'�ducation, de la main-d'Ïuvre, du d�veloppement r�gional, des services de
sant� et des services sociaux, de nombreux efforts ont �t� faits afin de rapprocher les
services publics et les diff�rentes communaut�s r�gionales ou locales. Toutefois, nous
constatons un manque de coh�rence dans les actions pos�es.  DÕun c�t�, l'�tat �nonce des
intentions et pose des gestes concrets pour soutenir la responsabilisation des
communaut�s.  De lÕautre, il maintient une mainmise sur un bon nombre de d�cisions
pouvant �tre prises � l'ext�rieur de son autorit�.

Dans la perspective o� le gouvernement veut aller encore plus loin pour le d�veloppement
de l'ensemble du Qu�bec, nous sommes d'avis qu'il doit adopter une position claire sur
l'appropriation du d�veloppement par les communaut�s et sur le r�le qu'il entend exercer,
dans un contexte de d�centralisation, afin de les soutenir, dÕ�viter de laisser libre cours aux
forces du march� et dÕassurer les conditions qui favorisent l'�mergence de nouvelles fa�ons
de faire.

Dans la mesure o� les communaut�s et lÕ�tat poursuivent leur r�flexion respective et
veulent intensifier leur dialogue sur lÕappropriation, ces r�flexions et ce dialogue devraient
porter sur les conditions explicit�es dans le texte, soitÊ:

•  d�velopper une vision commune;
•  organiser le territoire en fonction des communaut�s;
•  utiliser les ressources pour et par les communaut�s;
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•  instaurer un partage des pouvoirs publics orient� vers la d�centralisation;
•  d�velopper la coop�ration et l'action en r�seau.
De fa�on plus sp�cifique, les communaut�s et lÕ�tat pourraient prendre en consid�ration
les propositions suivantesÊ:

1- que dans le secteur des services de sant� et des services sociaux, le r�le des CLSC
pour soutenir localement et en partenariat  le d�veloppement  des communaut�s soit
reconnu et intensifi� comme action efficace � l'am�lioration de la sant� et du bien-�tre
et � la pr�vention des probl�mes sociaux et de sant� des personnes et des
communaut�s, et que des ressources y soient prot�g�es � cette fin;

2- que dans le secteur des services de sant� et des services sociaux, la contribution des
r�gies au d�veloppement des r�gions soit reconnue et intensifi�e comme action
efficace � l'am�lioration de la sant� et du bien-�tre, � la pr�vention des probl�mes
sociaux et de sant� des personnes et des communaut�s, et que des ressources y soient
prot�g�es � cette fin;

3- que le gouvernement traduise dans ses orientations et interventions son soutien au
pouvoir d'autod�termination des communaut�s comme levier fondamental de
d�veloppement de l'ensemble du Qu�bec, notamment en formulant des objectifs clairs
et en demandant aux instances publiques locales et r�gionales des diff�rents secteurs
de rendre compte aux communaut�s et au gouvernement des progr�s et de leur
contribution en partenariat au d�veloppement des communaut�s;

4- que les instances publiques et communautaires concern�es par l'�ducation des jeunes
intensifient les opportunit�s concr�tes dÕactualiser leur participation � des activit�s de
formation � la participation, � la coh�sion sociale et au d�veloppement de la
citoyennet� des jeunes;

5- que les instances locales et r�gionales intensifient les activit�s de sensibilisation et de
formation de la population � la participation;

6- que les instances locales et r�gionales s'assurent que leur conseil d'administration
respecte une  repr�sentation �quilibr�e entre les hommes et les femmes permettant de
traduire les valeurs de l'ensemble de la  communaut� et de mettre � profit la diversit�
des expertises;

7- que les organismes et milieux de recherche et de subvention de la recherche
encouragent la r�alisation de projets sur la coh�sion sociale et particuli�rement sur ses
effets sur la sant�, le bien-�tre et le niveau �conomique des personnes et des
communaut�s, ainsi que sur les moyens pour habiliter les institutions publiques �
g�rer les conflits sociaux et �conomiques et � contribuer � la coh�sion sociale;
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8- que les instances des diff�rents secteurs intensifient leurs activit�s communes pour
assurer localement et de fa�on int�gr�e une gamme de services de base � leur
communaut�, �viter les doublements de services et qu'elles rendent compte des
r�sultats de ces activit�s communes � cette derni�re;

9- que le palier supramunicipal que constituent les MRC soit renforc� pour l'habiliter �
assumer des responsabilit�s additionnelles et que des rapprochements entre les milieux
municipaux, scolaires et celui des services de sant� et des services sociaux soient
encourag�s;

10- que les objectifs et les normes d'allocation des ressources qui r�gissent les instances
locales et r�gionales publiques soient li�s aux  communaut�s � desservir et permettent
une autonomie de d�cision sectorielle et intersectorielle;

11- que soit encourag�e l'exp�rimentation par les territoires locaux et r�gionaux de
nouvelles modalit�s de financement et de r�partition des ressources et de gestion des
ressources en fonction des communaut�s � desservir et que soit encourag�e l'�valuation
rigoureuse de ces exp�riences pilotes;

12- que soient renforc�es les responsabilit�s des r�gies de la sant� et des services sociaux
et leur obligation de r�sultats face aux communaut�s sur les priorit�s r�gionales de
sant� et de bien-�tre, sur le soutien du d�veloppement des communaut�s et face � la
ministre sur l'atteinte des orientations et des objectifs minist�riels;

13- que soit favoris�e la r�alisation, par les communaut�s locales, d'exp�riences pilotes de
d�centralisation dans le cadre de la loi 24 accompagn�e du soutien int�gr� des secteurs
concern�s autant pour la conception, la r�alisation que pour l'�valuation des projets
pilotes et notamment des exp�riences pilotes de  transfert de services de sant� et de
services sociaux locaux et des services ambulanciers vers le secteur municipal et
supramunicipal;

14- que soient r�alis�s aux paliers locaux et r�gionaux, entre diff�rents acteurs, un d�bat et
un consensus sur un projet global de d�centralisation;

15- que soit mis en place un m�canisme interminist�riel formel pour �laborer un projet
global de d�centralisation pour les principaux secteurs de l'administration publique.
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ANNEXE 1

PROJETS �TUDI�S

La coop�rative du JAL Ð T�miscouata

La Coop�rative de d�veloppement agroforestier est responsable de la coordination de tout
le d�veloppement int�gr� du territoire. Elle met en place des projets cr�ateurs dÕemplois
permettant le d�veloppement �conomique dans cinq secteursÊ: forestier, touristique,
artisanal, agricole et industriel. Des projets dans le secteur social et dans le domaine des
services aux citoyens sont �galement pr�vus. Ils visent sp�cifiquement lÕam�lioration des
conditions de vie de la population.

Comit� d'aide au d�veloppement des collectivit�s  Ð Les Basques

Le CADC a deux principaux champs d'interventionÊ:

− la promotion de l'�mergence d'un nouveau contexte pour combattre la r�gression
�conomique et permettre la cr�ation d'emplois modernes et durables;

− le regroupement de tous les partenaires du d�veloppement local dans une strat�gie
d'ensemble bien coordonn�e.

Le projet de Matane

Le projet de Matane sÕinscrit dans la continuit� de la PSBE qui souligne lÕimportance de
travailler sur les d�terminants de la sant� et du bien-�tre des populations par la voie de la
mobilisation de tous les acteurs concern�s (sant�, �ducation, municipal, �conomique, etc.).
Les objectifs poursuivis par ce projet sont de promouvoir la concertation au niveau de la
MRC de Matane ainsi quÕau sein de chacune des municipalit�s locales, de fa�on � offrir un
meilleur cadre de vie tout en favorisant lÕimplication des localit�s dans la prise en charge
de la sant� et du bien-�tre des collectivit�s locales. Ce projet est suspendu.

Le Jardin du Coin Ð Canton Tremblay

Le principal but du projet est de pallier les retards psychologiques et intellectuels qui se
pr�sentent dans une proportion notable chez les enfants de la municipalit� de Canton
Tremblay. Le principal moyen d'y parvenir consiste en des ateliers de stimulation pour
les enfants de la pr�-maternelle par une pu�ricultrice dipl�m�e.
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Coop�rative de services � Girardville

Ce projet implique quatorze jeunes �g�s de 14 � 17 ans.  Ces jeunes doivent faire des
d�marches aupr�s de compagnies ou de r�sidents de Girardville afin dÕobtenir des contrats
(bricolage, nettoyage, m�nage, r�paration, d�sherbage, gardiennage, etc.). Des sous-comit�s
sont form�s par les jeunes du projet afin de partager les t�ches de planification, de g�rance
et de comptabilit�.

Strat�gie dÕintervention sociocommunautaire int�gr�e � Beauport

Le projet vise � r�soudre des probl�mes li�s � la d�sinstitutionnalisation des psychiatris�s
de Robert-Giffard. Une strat�gie de d�veloppement socio-communautaire est amorc�e � la
suite du constat de difficult� d'arrimage des interventions, entre autres, sur les attentes et
les perceptions diff�rentes de divers acteurs du domaine de la sant�, du monde municipal
et d'organismes communautaires. Apr�s avoir organis� une �tude sur Beauport, les
partenaires ont constat� une volont� commune de r�tablir un partenariat et ont identifi�
des moyens pour y arriver. C'est par l'approche de micro-projets que les partenaires
veulent aborder l'aspect pratique de leur concertation.

Caserne du lin Saint-L�onard-de-Portneuf

Il s'agit de la cr�ation dÕun organisme � but non lucratif qui vise la cr�ation dÕemplois par
la mise en valeur de la culture et de la transformation du lin. Les principaux objectifs sont
les suivantsÊ: transmission � la jeune g�n�ration de lÕexpertise et du savoir-faire des a�n�s,
ouverture dÕun atelier boutique, sauvegarde du patrimoine, d�monstrations de la
transformation du lin et ce, en plus de favoriser le d�veloppement d'une expertise sur la
transformation du lin (ex.Ê: le papier)

Projet �ducatif Fer de lance Ð Sherbrooke

LÕobjectif est de mettre en commun les ressources concernant les services dÕ�ducation aux
adultes, �ducation �tant entendue au sens large et d�passant lÕoffre de cours. Le groupe
formule �galement la volont� dÕinscrire leurs interventions dans le cadre du
d�veloppement r�gional. Il a mis sur pied, par exemple, le Centre �ducatif de la femme qui
vise la promotion individuelle des femmes, lÕinformation et la sensibilisation de la
population (en g�n�ral) et des femmes (en particulier) aux divers aspects de la condition
f�minine.

R�seau qu�b�cois de Villes et Villages en sant� Ð Sherbrooke
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Le but principal du projet est de faire de la sant� et du bien-�tre de la population une
responsabilit� � partager par tous. Les secteurs touch�s peuvent �tre multiples.
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Le Forum �conomique de Verdun

Le Forum �conomique de Verdun constitue une structure de concertation multisectorielle
locale o� peuvent se mobiliser, dans le respect des partenaires et malgr� des int�r�ts qui
apparaissent divergents, des repr�sentants des secteurs priv�, public et communautaire.
Les micro-projets sont valoris�s.

Le Jardin du Citoyen 1998 Ð un outil de lutte contre la pauvret�, Verdun

Le projet du Jardin du Citoyen, concern� par les domaines de lÕam�nagement paysager et
de lÕhorticulture ornementale, transmet � ses employ�s un savoir, un savoir-faire et un
savoir-�tre. Ce projet comporte des objectifs en mati�re dÕint�gration �conomique et de
lutte contre la pauvret�. Il sÕadresse � toutes les personnes en situation de non-emploi qui
veulent r�int�grer le march� du travailÊ: les prestataires de la s�curit� du revenu, les
personnes en situation de d�nuement, les personnes qui ne sont plus admissibles �
lÕassurance-emploi, etc.

PEP et CREESOM

Le PEP adopte l'orientation du d�veloppement �conomique communautaire. LÕobjectif
g�n�ral est de revitaliser quelques quartiers montr�alais, tant au point de vue �conomique
que social. Les deux initiatives visent aussi � redonner une qualit� de vie aux quartiers
vis�s. Les projets sont multiplesÊ: formation pour le d�marrage dÕentreprises, soutien
financier aux entreprises, projets de stage et de placement, colloque sur lÕemployabilit�,
participation aux consultations de la ville, etc. Le PEP intervient aussi aupr�s de la ville
pour que le quartier ne soit pas d�sinsdustrialis� et aussi, pour que les logements et les
voies de circulation soit am�lior�s.

Le PEP se joint � d'autres initiativesÊ: Urgence Sud-Ouest qui vise � lutter contre les
fermetures d'entreprises et � prot�ger les espaces industriels de la zone du canal Lachine,
Comit� pour la relance de l'�conomie et de l'emploi du Sud-Ouest de Montr�al (CREESOM)
qui doit � partir d'un portrait socio�conomique des six quartiers du Sud-Ouest proposer
un plan d'action pour leur relance.

Reso

Reso mise sur la solidarit� du milieu et sur la promotion de l'entrepreneurship. Il a pris la
rel�ve des projets tels PEP et CREESOM dans les quartiers d�favoris�s de Montr�al. Deux
volets �conomiques et sociaux d'interventionÊ:
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•  Soutien des sans-emploiÊ: d�marches d'accompagnement, organisation de programmes
de formation, organisation des stages en entreprise, mise en place de diverses mesures
d'aide aux personnes qui veulent cr�er leur propre emploi et lancer leur entreprise.

•  La cr�ation et la mise en oeuvre de programmes �conomiques gr�ce au soutien de
nouvelles implantations ou � l'�laboration de nouveaux projets industriels ou en
contribuant � la mise sur pied de programmes communautaires.

RESO est intervenu notamment pour maintenir le zonage industriel le long du canal
Lachine, pour forcer la ville � acc�l�rer les travaux de construction du pont Wellington,
pour demander la construction de logements sociaux.

Le quartier Mercier-Est de la ville de Montr�al (services alimentaires)

En 1994, un constat flagrant de la faim et de la pauvret�, de m�me quÕun manque de
service dÕaide alimentaire a pouss� le comit� des partenaires � agir. Afin de d�velopper des
projets respectueux des personnes dans le besoin et de promouvoir le d�veloppement de
la prise en charge, une politique de s�curit� alimentaire a �t� adopt�e par les organismes.
Des cuisines collectives, un magasin partage, un service de d�pannage alimentaire et des
services de traiteurs communautaires ont ainsi �t� mis en place.

Programme P.A.I.R. de Ville de Pierrefonds

Service quotidien dÕappel t�l�phonique informatis� (� heure pr�d�termin�e) pour v�rifier
si tout va bien au domicile de personnes retrait�es, semi-retrait�es, malades, en
convalescence vivant seules ou �g�es de 65 ans et plus. En cas de non-r�ponse, lÕalerte est
donn�e et un processus dÕintervention est mis en branle.

Le programme Ensemble ma�tre de soi

La Maison de la  famille de la Vall�e-de-la-Li�vre, organisme communautaire, est sensible �
la mont�e de la violence comme probl�matique affectant la famille et ses membres. Lors de
l'Ann�e de la famille en 1994, l'organisme s'est montr� int�ress� � d�velopper une activit�
pour aider des jeunes de six � douze ans �prouvant des difficult�s s'apparentant �
l'agressivit�, aux probl�mes de comportement, aux difficult�s relationnelles et aux troubles
d'apprentissage. Le moyen d'atteindre ces objectifs est, dans un premier temps, d'offrir
des cours d'arts martiaux aux parents et aux enfants (de six � dix ans) de la r�gion
concern�e. Dans un deuxi�me temps, � la mi-session, les parents peuvent profiter d'une
activit� sur la discipline familiale.
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�coles-Milieux en sant� de l'Outaouais

Le groupe de travail r�unit diff�rents partenaires institutionnels et communautaires de
1995 � 1997. Ses membres ont comme mandat de d�gager des orientations communes
quant aux activit�s de promotion/pr�vention destin�es aux jeunes et de cr�er un r�seau de
personnes sur chacun des territoires de fa�on � ce qu'ils assurent le ÇÊvirage
promotion/pr�ventionÊÈ. Afin de concr�tiser ces orientations, un projet-pilote mettant en
oeuvre un cadre global d'interventions bas�es sur le potentiel et les besoins des individus
et des collectivit�s est propos�. Le projet ÇÊ�coles-milieux en sant�ÊÈ constitue une
exp�rience visant � amener un changement significatif dans la r�ponse aux besoins de sant�
des jeunes, tout en faisant �chec au d�doublement et � la discontinuit� des actions et des
services. L'�cole sert de porte d'entr�e  pour travailler avec les enfants, les parents, les
enseignants et les autres acteurs qui se trouvent dans l'environnement imm�diat des
enfants et dont les activit�s peuvent affecter les conditions de vie et leur bien-�tre.

Le club des petits d�jeuners de Hull

La commission scolaire, sensibilis�e par les �coles, approche la Commission Hull ville en
sant�, au printemps 1997, afin de sensibiliser cette derni�re au probl�me de la faim chez
un grand nombre dÕenfants fr�quentant certaines �coles primaires de Hull. Ë la suite de ce
constat, elle demande � la Commission Hull ville en sant� de lÕaider � mettre sur pied des
d�jeuners dans les �coles des milieux d�favoris�s.

Banque alimentaire le Centre Bernard-Hamel

Pendant plusieurs ann�es, le Comit� des besoins sociaux du dioc�se de Rouyn-Noranda
procure de lÕaide alimentaire aux personnes dans le besoin. Cependant, le Comit�
reconna�t que les besoins dÕaide alimentaire d�passent largement sa capacit� � y r�pondre
et surtout lÕimpossibilit� dÕapporter une aide � lÕann�e longue. CÕest pourquoi, support�
par le dioc�se, il initie le projet de banque alimentaire pour lÕensemble de la r�gion de
Rouyn-Noranda.  Ce projet consiste � rassembler les ressources alimentaires offertes par
les diff�rents groupes d'aide alimentaire de la r�gion de Rouyn-Noranda.

Le T�miscamingue

Le Comit� D�fi 2000 a pour mission de remettre en question et de repenser lÕorganisation
des services publics, dans le but de contrer le d�part des centres de d�cisions vers dÕautres
cieux, mais aussi pour promouvoir un d�veloppement adapt� aux besoins de la population
du T�miscamingue.  Ce comit� identifie quatre d�fis � releverÊ: ceux de lÕ�ducation, du
municipal, de la sant� et des services sociaux et enfin, ceux de lÕ�conomie et de lÕemploi.
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Pour chacun de ces secteurs, il rel�ve certaines probl�matiques tr�s g�n�rales et propose
quelques pistes dÕaction.

Le projet de Caniapiscau

Le projet se veut un regroupement volontaire des organismes en question, dans le but de
maintenir les instances d�cisionnelles sur leur territoire, par le biais dÕune r�organisation
des services de trois secteurs publics, o� on mettrait en place un r�seau int�gr� de services
favorisant certaines �conomies et rationalisations administratives, ainsi que le maintien ou
lÕam�lioration des services aux citoyens. On propose de fusionner le Centre de sant�
lÕH�matite, la Commission scolaire de Fermont, la MRC de la Caniapiscau, la Ville de
Fermont et la Ville de Schefferville pour cr�er une seule structure, soit le Centre des
services aux citoyens de la Caniapiscau. Ce projet ne re�oit pas lÕappui du palier central.

Campagne de sensibilisation contre la violence, Baie Comeau

Il y a eu concertation pour pr�senter du 22 au 29 novembre 1997 une semaine dÕactivit�s
pour sensibiliser les jeunes et les hommes de Baie-Comeau � la violence faite aux femmes.
Rappelons que cette initiative fait suite au drame familial qui a secou� la communaut� de
Baie-Comeau.  Dans les faits, il y a eu diffusion dÕun poster, une campagne publique de
signatures, une marche des hommes, une journ�e ruban blanc, un colloque sur la violence
dans les sports (dans les estrades) et une campagne m�diatique (journal, radio).

S�curi-Parc, Ville St-Hyacinthe

Au cours des derni�res ann�es, les autorit�s municipales de la ville ont constat� une
hausse consid�rable dÕactes de vandalisme commis dans les parcs de la ville.  Afin de faire
la lumi�re sur ce ph�nom�ne, la ville a r�uni les intervenants des terrains r�cr�atifs, le
personnel dÕentretien des parcs et certains intervenants locaux actifs aupr�s des jeunes.
Ceux-ci ont d�cid� de former une table de concertation permanente et se sont fix�s des
objectifs communs tels queÊ:

− reprendre le contr�le des parcs et des autres lieux publics o� les jeunes se rassemblent
pour y commettre des actes de petite d�linquance;

− redonner le go�t aux gens dÕutiliser les parcs;

− augmenter le sentiment de s�curit� chez les intervenants;

− responsabiliser les jeunes tout en permettant une alternative � la judiciarisation.
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ANNEXE 2

LES CONDITIONS FAVORABLES ET D�FAVORABLES

AUX PROJETS DE D�VELOPPEMENT �TUDI�S
5

TABLEAU 1

Conditions favorables aux projets de d�veloppement

Facteurs endog�nes Facteurs exog�nes

Espace •  D�finition claire du territoire dÕintervention
•  Existence dÕun r�seau de relations territoriales

•  Red�couper les territoires pour �viter
les chevauchements

 Social •  Volont� politique locale et r�gionale
•  Qualit� du leadership
•  Mobilisation de la population et des acteurs du

territoire
•  Cr�ation dÕun r�seau entre les secteurs

�conomiques, sociaux et culturels du territoire
•  Appui de la population
•  �tablir un processus de consultation (�tat,

citoyens, �lus locaux, entrepreneurs et agents
de d�veloppement)

•  Valorisation des ressources humaines et
mat�rielles territoriales

•  R�gles du jeu claires entre partenaires
•  Partage des t�ches au sein de la population

•  Recours � une expertise ext�rieure de la
communaut�

 �conomique •  Tirer parti des innovations techniques et
technologiques en les adaptant aux besoins du
milieu

 

 Normatif •  Cr�ation ou innovation institutionnelle
•  Confier � une personne pr�cise la coordination

et lÕanimation
•  Partage des comp�tences de chacun des secteurs

impliqu�s

•  L'�tat doit d�ployer son action en
tenant compte des particularit�s locales

•  D�cloisonnement des programmes de
subvention

•  Pour l'�tat, favoriser l'innovation
sociale et institutionnelle

•  D�passer la logique redistributive
•  D�centralisation
•  Garantie de financement continu

ANNEXE 2 (suite)

                                                

5. Ces tableaux sont pr�sent�s dans lÕ�tude r�alis�e par lÕ�quipe dirig�e par Vincent Lemieux
1999, 124 p.



Conseil de la sant� et du bien-�tre

58

TABLEAU 2

Les conditions d�favorables aux projets de d�veloppement

  Facteurs endog�nes  Facteurs exog�nes
 
 Espace •  Comp�tition n�gative entre les municipalit�s •  Chevauchement des territoires

 
 Social •  Difficult� dÕadaptation � la nouvelle approche

qui sÕ�loigne du cadre de r�f�rence habituel
(ex.Ê:Êmanque de vision globale)

•  Trop dÕacteurs impliqu�s

 

 
 �conomique •  Les institutions locales manquent de ressources

(effectifs, expertises, $)
•  Le d�veloppement local est limit� par

les contradictions du syst�me
�conomique � lÕint�rieur duquel il
sÕinscrit (exigences du march� et de la
pens�e n�olib�rale par rapport � une
approche plus sociale)

 
 Normatif •  Probl�me de coordination entre les autorit�s

locales (probl�me dÕarrimage)
•  Formalisme des institutions
•  Difficult� pour harmoniser le syst�me

dÕinformation et de gestion des partenaires

•  Formalisme des institutions
•  Tendances centralisatrices,

productivistes et s�lectives
•  R�partition impr�cise des comp�tences

entre le centre et le local
•  Manque de coordination et de

collaboration entre les minist�res
sectoriels impliqu�s dans les projets

•  Rationalisation des budgets centraux
•  Red�coupage impos� par le centre sans

tenir compte des logiques territoriales
•  R�gulation verticale par rapport �

horizontale
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